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OBSERVATIONS 

Sur  une  Réfolutivn^  prifé  par  h confcil 
des  Cinq- cents  J dans  fa  féahce  du  2:1 
V endémiaire  ^ an  Vi,  6*  envoyée  ait 
confeil  des  Anciens  ^ portant  fixatiori 
des  retenues  à faire  pour  les  frais  dé 
fabrication  des  monnoiesi 

Par  FAuteur  des  Obfervations  fur  nos  nouvelieg 
Monnoies  de  cuivre. 


i«».  Brumaire  , an  V.  ( iz  O^obrc  1756?,  v.fi,  ) 


L E confeil  des  Cinq-cents  , confidérani  que  là 
necejfte  & la  jujlice  ^ qui  V avaient  porté  à rap- 
peler tous  les  paiemens  à leur  valeur  réelle  ^ lui 
prefcrivoient  aujji  de  faciliter  aux  citoyens  les 
moyens  de  convertir  leurs  métaux  en  la  inonnoiè 
dont  ils  auraient  befoïn  ^ déclara  , par  la  loi  du 
8 frimaire  j an  IV , que  la  fabrication  des  mon^ 
noies  dé  or  ^ d'argent  & de  cuivre  y ferait  aàivéè 
par  tous  les  moyens  pojfibles  y & il  ordonna 
que  tout  citoyen  qui  voudrait  convertir  en  monnoie 
des  matières  d'or  & d'argent  y pourrait  les  porter 
Âux  Hotels  des  monnoies  j que  là  valeur  réellè 
lui  en  fêroit  payée  en  fnémé  métal  y fuivant  lé 
titre  y fans  aucune  retenue  pour  frais  de  fabri-^ 
éation  y droits  de  perception  y ou  autres. 

Ces  fages  diipolidoris  annoncoient  le  triomphé 
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jïrochain  des  vrais  principes , elles  'préparoient , 

nienie  temps  , la  delli udion  de  tôus  4es  abus  , 
par  la  profcription  du  feigneuriage , qui  en  avoir 
été  la  .principale  fource  ; mais  leur  exécu- 
tion fut  de  courte  durée  i dès  le  14  Veii- 
tôfe  fui  vaut , un  membre  du  confeil  des  Cinq- 
cents  fe  préfenta  à la  tribune  pour  leur  déclarer 
la  guerre  : après  avoir  préludé  par  quelques  phrafes 
révolutionnaires  , aufll  ridicules  qu’étrangères  , à 
la  queftioii  de  favoir  , s’il  étoit  convenable  que 
les  frais  de  fabrication  des  efpèces  fulTent  payés, 
à l’avenir  , par  les  particuliers  , ou  continuaient 
de  l’être  par  le  tréfor  public  , il  ofa  foutenir  que 
les  facriSces  que  ce  dernier  état  de  chofes  exigeoit 
de  la  pan  du  gouvernement , tournoit  au  profit 
des  .ennemis  de  Vétat^  ( comme  s’il  n’étoit  pas 
-abfurde  de  fuppofer  que  ces  ennemis  vinffent , 
en  nous  apportant  leurs  matières , contribuer  à 
Tau  cémentation  de  notre  numéraire  ! ) & il  en 
conclut  quïl  f allait  ordonner  V execution  firicle 
& rigoureufe  des  lois  fur  la  fabrication  des 
tnonnoies  , rapporter  en  conféquence  toutes  les 
exceptions  , 6*  notamment  celle  qui  faïfoit  fup- 
porter  au  tréfor  public  les  frais  de  fabrication 
dans  les  échanges  : on  le  crut , fur  parole  , & 
peu  de  jours  après  on  adopta  la  réfolution  qui! 
avoir  propofée  , laquelle  , en  rapponant  la^  loi 
dn  S Frimaire , ordonna  qu’à  l’avenir  les  matières 
d’or  & d’argent  feroient  échangées  contre  du 
numéraire,  à raifon  du  fin  quelles  coiitiendroient, 
conformément  au  tarif  annexé  à la  loi  du 
pluviôfe^  an  IL 

Cette  aréfolution  , éprouva  dans  le  conleil  des 
^Anciens  , une  aiez  longue  difcuiFon  ; plufîeurs 
f^ateurs  la  combattirent  avec  les  armes  de  la 


( 3 ) . 

juûlcc  €<  de  la  raifon;  les  motifs  que  leurs  ad- 
verfaires  firent  valoir , Sc  qui  prévalurent  ^ font 
remarquables  , eu  égard  à leur  défaut  de  juf- 
tefle  5 ^ à i’inéxaâitude  des  faits  allégués  en 
leur  faveur. 

L’un  prétendit  <^ue  le  moment  où  la  république 
manquait  de  numéraire^  nétoit  pas  celui  où  elle 
devait  faire  des  facrifices  pour  engager  les  par- 
ticuliers à en  faire  fabriquer  : c’eft  comme  li 
l’on  prétendoit  que  Finflant  où  le  gouvernement 
éprouve  une  grande  pénurie  de  denrées  de  pre- 
mière nécelTité , n’eft  pas  celui  où  il  doit  ac- 
corder des  primes  poür  en  provoquer  l’importa- 
tion. ^ 

Ün  autre  Æm^-quim  des  officiers  delà  monnoie 
lui  avait  dit  que  les  frais  de  fabrication  s'hèle- 
voit  à îz  pour  cent  : on  verra  , par  ces  obfer- 
vations , que  cette  afïerdon  étoit  fingulièrement 
fauffe  ; il  ne  falloit , d’ailleurs , pour  s’en  con* 
vaincre,  que  confulter  le  décret  du  i6  Vendé- 
miaire , an  , titre  , art-  lY.  , qui  fixoit 

ces  frais  à un  centième  du  poids  de  l’argent  , 
êc  à un  trois  centième  du  poids  de  l’or , ou  relire 
l’article  premier  de  la  réfoluiion  propofée,  qui 
rappelait  cette  difpofition. 

Un  troifième  lut  un  mémoire  qui  lui  avoit  été 
remis  par  un  membre  de  la  commiffion  des  mon- 
naies , tendant  à prouver  que  Von  fondait  les 
pièces  de  cinq  francs^  parce  que  Von  avoit  ap- 
porté au  change  des  lingots  dont  le  titre  je  rap-- 
prockoit  fingulièrement  de  celui  de  ces  efpèces  c 
ce  commidaire  avoir  vraifemblablement  oublié 
que  pour  juHilier  la  baiffe  de  l’ancien  titre  de 
nos  efpèces,  on  avoit  allégué  que  celui  qu’on 
lui  ftibflituercit  fe  rapprocholt  fingulièrement 
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de  celui  des  piaftres  : comment  ne  ûit-ll  pas  j 
d’ailleurs  , que  ces  piaftres  étant  communément 
à un  titre  fupérieur  à celui  auquel  elles  font  fixées 
par  le  tarif,  le  propriétaire  de  ces  matières  gagne, 
a-peu-près  , un  demi  pour  cent  de  plus  en  les 
faifant  fondre  Ôt  les  livrant  comme  lingots , qu’en 
les  faifant  recevoir  comme  piaftres  : ce  fait  que 
le  commiifaire  peut , mais  qu’il  ne  devrait  pas 
ignorer , prouve  que  les  lingots  dont  le  litre 
reft'embloit  à celui  des  francs  , provenoient  vrai- 
femblablement  d’une  fonte  de  piaftres,  au  moyen 
de  quoi  cette  limilitude  de  titre  ne  méritoit , 
fous  aucun  rappoiî , de  fixer  l’attention  des  lé- 
giflàteurs. 

Un  autre  membre  , enfin,  obferva  que  V argent 
(TEfpagne  n\.ntrant  en  France  que  par  fraude  y 
celui  qui  Vy  introduifoit^  gagnait  quatre  pour  cent: 
cela  eft  vrai , mais  ce  qui  ne  l’eft  pas  moins , 
c’eft  que  ce  gain  ne  compeiife  qu’imparfaitement 
le  rifque  de  la  confifcation  à laquelle  la  fraude 
expofe  , & qu’au  lieu  de  décourager  le  particu- 
lier qui  fe  livre  à cette  périlleufe  fpéculation  , 
en  lui  faifant  payer  les  frais  de  la  converfion 
en  efpèces , des  matières  qu’elle  lui  produit , il 
eft  de  l’intérêt  du  gouvernement  de  le  favorifer. 
Le  fuccès  qu’à  eu  cette  objedion,  eft  d’autant 
plus  furprenant , qu’il  étoit  impoftible  de  fe  difti- 
muler  que  l’exemption , dont  on  demandoit  la 
fuppreftion  , devoit  être  confîdérée  comme  une 
prime  accordée  au  commerce  , pour  p;rovoquer 
l’importation  des  matières  premières  propres  à 
la  fabrication  des  monnoies  , & qu’une  concef- 
fion  de  prime  ne  fuppofa  jamais  iinë  abfence  to- 
tale de  bénéfice.  Ces  conceftions  font  des  fup- 
plémens  de  gain  jugés  néceffaires , pour  déter- 
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miner  le  négociant , ou  l’armateur , à fe  livrer 
à des  fpécuiations  dont  les  réfliltats  vivifient  nos 
arts  y nos  manufadures , ou  notre  circulation , 
& fous  ces  diffcrens  rapports  , elles  font  placées 
au  rang  des  dcpenfes  produdives. 

On  a vu , ci  devant , que  , par  un  décret  du 
i6  vendémiaire,  an  , la  retenue  qui  de- 

voit  être  faite  aux  propriétaires  des  matières,  pour 
les  frais  de  leur  converfion  en  efpèces  , avoir  été 
fixée  à un  centième  du  poids  de  l’argent , & à 
un  trois  centième  du  poids  de  l’or  : les  anciennes- 
monnaies  nationales  étaient  exceptées  de  cette 
retenue  ; elles  pouvoient  être  échangées  contre 
une  quantité  de  fin  égale  à celle  qu’elles  con-^ 
tenoient  : il  avoit  été  ordonné  par  un  décret  du 
2.6  piuviofe  fiiivant , qu  il  ferait  fait  incejjam- 
ment , fous  la  firveillance  de  fix  commiff aires 
de  la  Convention  nationale , & en  préfence  de 
r adminiflration  des  monnaies  (* (**))  ^des  expériences 
pour  fervir  de  hafes  au  prix  qui  ferait  fixé  pour~ 
la  fabrication  ; au  lieu  de  provoquer  l’execution 
de  ces  fages  difpofitions  , le  rapporteur  de  la 
commifiion  des  monnoies  du  confeil  des  Cinq- 
cents,  a cru  devoir  lui  propofer  de  fixer  à un^ 
deux  centième  ( ou  à une  demie)  pour  cent  les  frais 
de  fabrication  des  efpèces  d’or  , & à deux  un 
quart  pour  cent,,  ceux  de  la.  fabrication  des 


(*)  Il  n’âurolt  pts  été  inutile  d’y  appeler  quelques  or- 
fèvres & quelques  fondeurs  , connus  par  leur  probité 
leur  intelligence. 

(**)  Pluficurs  journalises  ont  porté  ceMe  fixation  à deux 
& demi  pour  cent  j j’ai  cru  devoir  préférer  celle  de  deux: 
un  quart  énoncée  par  le-  Jôu;nal  des  Débats,  ti®. 
page  215.. 
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efpêces  d’argent  ^ & voulant  démontref  les  avan- 
tages de  ces  nouvelles  mefures,  il  s’eft  livré  à 
des  comparaifons  dont  les  bafes  & Les  réfultats 
ne  font  rien  moins  qu’exads. 

Il  a dit,  d’abord,  a que  depuis  1785*  ks  pièces 
» de  24.  iiv.  étoient  à ia  faille  de  32  au  marc , 
» c'eü- à-dire  , qu’avec  un  marc  on  fabriquoit 
» 32  louis  , éc  que  le  dtre  de  ces  efpèces  étoit 
21  karats  21  U'cnte-deuxicmes  , qui , au  prix  du 
tarif , valoient  747  liv.  1 3 fous  6 deniers  ^ 
qui  néanmoins  étoient  reçus  pour  ’jôo  liv.  : » 
cette  dernière  partie  de  fon  atfertion  n’eft  pas 
vraie  : elle  prouve  qu’il  a confondu  les  nouveaux 
louis  avec  ceux  qui  ont  été  refondus  en  1787  r 
ceux-ci  ont  effedivement  été  , pendant  quelque 
temps  , reçus  au  change  fur  le  pied  de  770  liv% 
le  marc , quoiqu’il  eût  été  conüaté  qu’ils  étoient 
à un  titre  au-defîbus  de  21  karats  21  trente- 
deuxièmes  , ce  dont  le  rapporteur  pouvoit  fe 
convaincre  en  jetant  les  yeux  fur  Farticle  VI . 
titre  I*'. , du  décret  du  16  Vendémiaire  , an  IL 
Ce  haut  prix  avoit  été  adopté  d’après  les  con- 
feils  des  auteurs  du  projet  de  la  refonte , pouf 
en  accélérer  les  progrès,  en  excitant  le  public 
à apporter  fes  vieilles  efpèces  au  change , mais 
il  n’avoit  plus  lieu  depuis  la  un  de  l’année  1788^ 
époque  à laquelle  il  fut  réduit  à 743  liv,  17  fous 
6 deniers. 


Il  n’efl  pas  vrai  que  les  louis  nouveaux,  ni 
les  matières  d'^or  d’un  titre  égal  à celui  auquel 
ils  font  fabriqués,  aient  jamais  été  évalués  par 
le  tarif,  ni  reçus  au  change  à plus  de  747  iiv'., 
13  fous  6 deniers. 

Avec  un  marc  d’of  au  titre  de  21  karats  2t 
trente-deüxicïîies  on  fabriquoit  donc  , ainfi  que? 
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fa  dit  le  rapporteur , trente-deux  louis  , qui , à 
raifon  de  ap  liv.  chacun-,  produifoient  768  liv-  ^ 

ci. . r/  • 7^^  ' 

On  vient  de  voir  que  la  matière 

employée  à leur  fabrication  5 coutoit- 

au  prix  du  tarif, 747''^?" 

Différence, 20  ‘ 6*  6*' 

Cette  différence,  qui  excède  de  q-fS  fous  6 deniers- 
celle  de  iS  liv.  qu’offre  le  réfultat  de  la  com-  • 
paraifon  faite  par  le  rapporteur- , n étoit  pas^^^ 
comme  il  Ta  fuppofé,  une  retenue  (\\n.  s’exerçoir 
pour  les  frais  de  fabrication  : notre  hiftoire  n’offre 
depuis  plufieurs  fiècles , aucun  exemple  d’unes^ 
pareille  retenue  : ces  frais  ont  toujours  été  payé^' 
par  le  gouvernement  fur  les  produits  d’un  béné- 
fice y nommé  feigneuriage,,  provenant  de  la  dif- 
férence établie  entre  le  prix  des  matières 
ployées  à la  fabrication  des  efpèces  , & la 
pour  laquelle  elles  avoient  cours-:.. les  20  liv^. 
6 fous  6 deniers  qui  font  le  réfultat  de  la  fous- 
tradiop-  qui  précède  , compcfoient  le  bénéfice  ou 
feigneuriage  que  produifoit  au  gouvernement.- 1^. 
fabrication  des  louis  frappés  en  exécution  de  la 
déclaration  du  30  Odobre  lySy  , fur  quoi  üpayoit 
les  frais  de  ce  travail  , & attendu  que  depuis  le 
mois  de  Septemble  17^2,  cette  dépenfe  ne  s’éle- 
voit  pas  ^ ainfi  que  je  le  prouverai  par  la  fuite ^ 
à plus  de  40  fous  par  marc,  y compris  les  dé- 
chets 5 il  eft  prouvé  que  la  fabrication  de  cent 
louis , qui  repréfentoient  trois  mares  une  once  , 
ne  coûtoit , d’^après  cet  état  de  chofes  , que  fix^ 
liv.  cinq,  fous-^  & non  cinquante-Jix  liv..^  ainfi 
que  le  rapporteur  a ofé  l’affurer. 

La  réfolution  prife*  le  22  Vendémiaire  ^fixant 

^ A 
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ces  frds  à un  deux  centième  , ou  à demi  pour 
çent  ; la  fabrication  de  cent  louis  ayant  cours  pour 
^,400  iiv.,  coûteroit  yconfcquemment  12  francs 


ci  . . 12^ 

Elle  ne  çoûtoit  ci-devant  que  ; . „ , 6 

/ Différence  en  plus. .... 


'Ainfî  5 au  lieu  d\me  prétendue  économie  (fe 
quarante- quatre  liv,  ^ on  a fait  adopter  une 
^augmentation  réelle  de  dépenfe  àe . cinq  livres 
^uia^efous,  " , ' 

La  fixation  des  frais  de  fabrication  des  efpèees 
d’argent  n’eff  ni  plus  économiquement  combinée,^ 
ni  fondée  fur  des  faits  plus  exaéls^ 

Il  exifle  , ainfi  que  Ta  dit  le  rapporteur,  entre 
le  prix  auquel  un  marc  de  matières  au  titre  de 
nos  anciennes  efpèees  d’argent  eft  évalué  parle 
tarif,  & la  valeur  de  huit  éeus  de  fix  livres  Sc 
‘ de  trois  pièces  de  12  fous,  dont  les  poids  réunis; 
repréfentent  un  marc,  une  différence  de  27  fous  : 
ces  27  fous  compofoient  Te  bénéfice  ou  feigneu- 
liage  que  produifoit  au  gouvernement  la  con- 
verfion  d’un  mare  d’argent  en  écus  , fur  quoi  il 
payoit  les  frais  de  fabrication  : ces  frais  ne  s’éle- 
voient  pas  , depuis  l’époque  déjà  citée  du  mois 
de  Septembre  175)2,  à plus  de  ly  fous  par  marc, 
y compris  les  déchets  la  fabrication  de  lOQ. 
inarcs  de  ces  efpèees  ne  coûtoit  donc  que yhix^^/zre-. 

' quîn^  livres^  au  lieu  de  cent  trente-cinq' livres  ^ 
fomme  à laquelle  le  rapporteur  a fait  monter, 
cette  dépenfè,  ce  qui  fait  une  différence  en  moins 
foixanpe  livres  , ou  des-  quatre  neuvièmes. 

Çes  iQOjTiarcs  produifent  , à raifon  de  45)  Iiv.. 
fQU;s  çliaeun  , liv.,^  iQfquelies.  à/ deu.^ 
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vîngt'CÎnq  centièmes , ou  un  quart  pour  cent  ^ 
donnent  112  liv.  un  fou  , ci.  . • . 112  ^ i * 
lis  ne  coûtoient  ci-devant  que  7^ 
livres,  ci • . 75* 


Différence  en  plus.  ....  '37  ^ ^ 

Il  eft  donc  démontré  que  la  fixatipn  des  frais  dp 
fabrication  des  efpècés  d'argent , que  Ton  efl 
parvenu  à faire  adopter  par  le  confeil  des  Cinq- 
cents  , loip  d’être  économique  , ainfi  qu’on  le 
lui  a perfuadé  , n’ofbe  au  contraire  , qu’une  aug- 
.meiuation  de  dépenfe  de  33  pour  cent  : cette 
augmentation  ne  fera  pas  feuiempnt  onéreiife  aux 
citoyens  qui  porteront  des  matières  ou  de  vieilles 
cfpèces  au  change  , elle  le  fera  , fous  les  mêmes 
rapports,  au  tréfor  public  , car  il  ne  faut  pas  fe 
4i0imuier  que  les  entrepreneurs  dé  la  fabrication 
demanderont,  feront  fondés  à demander,  (i 
'la  réfolution  ed  convertie  en  loi  , qu’on  les  paie 
pour  le  travail  qu’ils  feront  pour  le  compte  du 
gouvernement , d’après  les  prix  qu’ehp  aura  fixés 
pour  les  particuliers. 


' Par  l’article  I"".  du  projet  de  réfoiutioii , que 
le  rapporteur  préfenta  le  iq.  veniôfe  dernier,  il 
rappeiok  les  difpofitions  de  la  loi  du  16  Ven- 
démiaire an  ID"® , lefquelles  , ainfi  que  je  l’ai 
déjà  énoncé  , fixoient  à un  centième  du  poids 
de  l’argent  & à un  trois  centième  du  poids  de 
l’or , les  retenues  à faire  aux  propriétaires  des 
matières  pour  les  frais  de  leur  converfion  en  ef- 
pèces  : ces  fixations  n’étoient  que  provi foires  , 
fans  doute  , puifqu’une  loi  poüérieure  ( le  décret 
du  26  Pluviôfe  , an  IP™®.  ) avoiî  ordonné  que 
leurs  bafes  feroient  vérifiées  par  des  expériences 
faites,  avec  de  grandes  précautions  ; niais  lorfqu’oii 


(XO) 

£Æ)ferve  que  la  trois  centième  partie  d’un  marc 
d’efpèces-,  qui  a cours  pour  768  liv.,  ne  s’élève 
qu’à  44  fous  6 deniers  m , & que  la  centième 
partie  d’un  marc  d’éfpèces  d’argent,  qui  a cours 
pour  4^  liv.  16  fous,  ne  s’élève  qu’à  9 fous 
1 1 deniers  iV?  , on  remarque  que  li  la  première 
de  ces  fixations  excédoit  de  4 fous  6 deniers  de 
une  fraâion  les  frais  de  fabrication  des  efpèces 
d’or,  décrétés  en  175)2,  la  fécondé  offroit  une 
différence,  en  moins,  de  près  de  cinq  fous ^ ou 
d’un  tiers  fur  ceux  de  la  converfion  des  matières 
d’argent  en  efpèces,  décrétés  à la  même  époque  : 
les  expériences  , qui  pouvoient  feules  éclairer 
le  corps  légiflatif  fur  le  terme  moyen  qu’il  com 
venoit  de  prendre  entre  ces  différentes  fixations, 
n’avant  point  eu  lieu  , on  s’étonneroit  de  i’em-' 
pre'ffé  ment  avec  lequel  le  confeil  des  Cinq-ceilts 
s’efl  porté  à en  adopter  une  nouvelle , qui  efl 
abfblument  arbitraire,  de  qui  donneroit  lieu  à 
une  augmentation  de  dépenfe  très-confidérable  , 
fi  l’on  ignoroit  combien  il  efl  facile  d’en  impofer 
à une  alfemblée  nombreufe  par  des  calculs  de  des 
‘Comparaifons  dont  elle  na  pas  le  temps  de  vé- 
rifier r exactitude.  . 

J’ai  penfé  qu  il  étoit  inutile  de  difeuter  toutes 
les  explications  que  le  rapporteur  a données  des 
frais  fixés  parles  édits  de  i6ÿ6  de  1785*;  ces 
détails  ne  m’ayant  paru  propres  qn’à  embrouiller 
la  matière  : ce  n’ell  pas  du  paffe  dont  il  s agit , 
c’eft  du  préfent.  C’eft , ou  le  mode  décrété  en 
1792  , ou  celui  décrété  au  mois  de  Vendémiaire, 
an  , que  l’on  fuit  aujourd’hui  : celui  que 

l’on  propofe  de  lui  fubfiituer  efi-il  plus  écono- 
mique, plus  favorable  au  commerce,  plus  propre 
enfin  à déterminer  le  verfement  d’une  grande 


quantité  de  madères  ou  de  vieilles  èfpèces  aii 
change  ? Voüà  ce  dont  il  efl  qiieftion  : les  en-' 
trepreneurs  de  la  fabrication  réckmentriis  contre 
la  modicité  de  leur  traitement  ? Manqueroit-onf 
d’hommes  qui  confentiirent  de  fe  charger  de^ce 
travail  aux  conditions  qui  leur  font  impofées,  s’ils 
les  trouvoient  trop  onéreufes  Voilà  les  faits 
qu’il  falloir  établir.  Les  hommes  qui  ne  fe  plaignent 
pas  , n’ont  pas  befoin  de  défenfeurs  officieux  ; les 
lois  qui  ne  bleffent  ni  les  intérêts  de  la  chofe 
publique,  ni  ceux  des  citoyens  , ni  les  principes^ 
éternels  de  la  jujîice  & de  la  raifon , n’ont  pas 
befoin  d’être  changées. 

Le  corps  légiflatif  a cru  devoir  rapporter  la. 
loi  du  8 Frimaire  qui  ordonnoit  que  les  mon- 
noies  feroient  fabriquées  aux  dépens  du  tréfoj? 
public,  quoique  la  juflice  & l’utilité  de  cette  me- 
fure  aient  été  démontrées  avec  la  dernière  évi- 
dence, & foient  confacrées  par  l’expérience,  & 
il  a ordonné  qu’on  feroit  payer  aux  citoyens  qur 
apporteroient  des  matières  au  change  , les  frais 
auxquels  leur  converfion  en  efpèces  pourroit  don- 
ner lieu  : on  a vu  que  ces  frais  étoient  fixés 
depuis  I7p2  pour  le  tréfor  public  ; comment 
prouveroit-on  qu’il  devient  néceffaîre  de  les  chan- 
ger , parce  que  ce  feront  les  particuliers  qui  les 
paieront?  Comment  prouveroit-on  que  l’augmen- 
tation propofée  ne  leur  fera  pas  préjudiciable 
& qu’elle  ne  le  deviendra  pas  pour  le  tréfor  pu- 
blic ? Comment  prouveroit-on  , enfin  , qu’elle^ 
ne  réfroidira  pas  le  zèle  du  xitoyen  qui  feroit 
difpofé  à apporter  des  matières  ou  de  vieilles 
efpèces  au  change  ? 

Dans  l’état  aduel  , le  fort  du  propriétaire  de 
matières  eû.,  à-peu  près.,,  le  mème,.fbit  qu’oiii 
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les  lui  paie  :au  prix  du  tarif , foit  cju’bn  lès  lui' 
rende  toutes  fabriquées  pour  leur  valeur  iiomi- 
naicf  en  lui  fàifanî  payer  les  frais  de  leur  con- 
verlîon  en  efpèces* 

Le  titre  des  francs  ell  de  pod  millièmes^  qui 
lepréfentent  lo  deniers  ip  srains  2 dixièmes  de 
notre  ancien  mode  de  divilion  ; la  valeur  d’un 
marc  de  matières  à ce  titre  , s’élève , d’après  le 
tarif,  à 48  liv.  2 fous  3 deniers;  la  valeur  no- 
minale d’un  marc  de  francs  s’élève  à 48  liv.  î 8 fous 
2.  deniers  ; il  y a.  conféquemment,  16  fous  de 
différence  entre  ces  deux  valeurs  qui  tournent 
au  profit  du  tréfor  public  ^ 6c  l’indemhifent  des 
frais  de  fabrication. 

Donnez , en  échange  , au  propriétaire  du  marc 
de  matières  un  marc  àt  francs  ^ c\m  lui  produira 
48  liv.  1 8 fous  3 deniers  , au  lieu  de  48  liv. 
a fous  3 deniers  qu’il  auroit  feulement  reçues  fî 
vous  lui  eufîiez  payé  fes  matières  fur  le  pied  du 
tarif,  il  gagnera  16  fous  ; mais  li  vous  exigez  qu’il 
vous  paie  16  fous  pour  frais  de  fabrication  , ce 
bénéfice  s’évanouira,  il  fe  trouvera  dans  la  même 
pofition  ou  il  auroit  été  fi  vous  l’eufiiez  payé  au 
prix  du  tarif. 

Voulez  vous,  au  contraire,  qu’il  vous  donne* 
fes  matières  à ce  dernier  prix,  6c  qu’il  paie  en- 
fuite  les  frais  de  fabrication  ? Votre  opératioi), 
'alors , ne  tend  qu  à vous  affurer  un  bénéfice  pu 
fèigneuiiage , exempt  de  toutes  charges  ; vous 
rendez , par  ces  mefures,  fon  fort  plus  onéreux 
qu’il  n’ctoit;  vous  repouflez  , conféquemment  , 
ces  liiatières  , au  lieu  de  les  attirer  au  change. 
Il  réfulte  du  confidéranc  cpî  précède  la  réfolution 
fourni^  à l’examen  du  cdnfeil  des  Cinq-cents  , 
que  tel  efi  réellement  l’état  aduei  des  chofes 
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puifqtie  l’on  y convient  quz  la  retenue  £un  pour, 
cent  jointe  au  tarif  du  %6  pluviofe  ^ an  II  j 
excède  ce  qu'il  efl  jufle  & indifpenfable  d'' exiger 
pour  la  converfioîi  des  matières  d'or  & d'argent  \ 
c’eft-à-dire  5 que  les  i6  fous  dont  je  viens  de 
démontrer  que  révaluatioii , d’après  ie  tarif,  d’un 
marc  d’argent  au  titre  des  j^rancs  , diffère  de  la 
valeur  pour  laquelle  un  marc  de  ces  efpèces  a 
cours,  joints  aux  p fous  ii  deniers  que  produit 
la  retenue  d’un  pour  cent  pour  les  frais  de  con- 
verfion,  forment  enfembie  25*  fous  11  deniers 
qui  excèdent  ce  qu’il  eft  jufle  d’exiger,  «Sec. 

En  exécution  de  la  loi  du  8 Frimaire , celui 
qui  apportoitun  marc  d’argent  au  titre  des  francs^ 
recevoit  en  échange , un  marc  de  ces  efpèces  va- 
lant 48  iivé  18  fous  ^ deniers  -,  exempt  de  toute 
retenue  quelconque;  lorfque  le  corps  légiflatif 
par  la  loi  du  26  germinal , fupprimé  cette  exemp- 
tion , a-t-il  entendu  que  l’on  cefferoit  de  rendre 
aux  propriétaires  des  matières , grain  pour  grain  , 
titre  pour  titre  ? je  ne  puis  me  le  perfuader, 
attendu  qu’il  réfulte  du  compte  que  les  journa- 
lifles  ont  rendu  de  la  difcufTion  qui  a précédé 

1 adoption  de  cette  loi , que  des  vues  d’économie 
ont  feules  provoqué  fon  affentiment  ; il  n’en  efl 
pas  moins  vrai,  le  confidérant  que  je  viens 
d’anaiyfer,  le  conflate  , qu’au  moyen  du  rétablif- 
fement  de  l’ufage  du  tarif  ^ qui  s’efl  effedué  en 
vertu  de  cette  même  loi , cés  propriétaires  ne 
reçoivent  encore  ^ aujourd’hui , en  paiement  d’un 
marc  d’argent  ^ au  titre  des  francs , que  48  liv. 

2 fous  trois  deniers,  qui  ne  repréfentent  que  65 
gros,  ou  les  65  foixaiite  quatrièmes  de  ce  marc, 
enforte  qu’au  facrlfice  qu’oiï  exige  d’eux  pour 
l’indemnité  des  frais  de  fabrication  , il  faut  qu’ils 


ajoutent  celui  de  la  foixante-quatrième  parue*3e 
leur  propriété  : ainC  , une  mefure  qui , dans  fon 
principe , ne  devoir  être  (^économique , s’eft 
trouvée  transformée  en  une  mefure  fifcale  ; lé. 
feigneuriage  que  la  toi  du  8 Frimaire  avoir  anéanti , 
s’ell  trouvé,  non-feuiement  rétabli,  mais  même 
augmenté  , puifqu’en  faifant  payer  aux  particu- 
liers les  frais  de  fabrication  , on  a difpenfé  le 
tréfor  public  de  pourvoir  à cette  dépenfe  , à la- 
quelle les  produits  de  cet  impôt  étoient  pré- 
cédemment affedés . 

L’ambiguïté  des  difpofîrions  de  la  réfolution 
n’offre  pas  la  certitude  que  cet  état  de  chofes 
ne  fubfîflera  plus  ; j’apperçois,  au  contraire  , des- 
moyens d’en  tirer  parti  pour  le  perpétuer,  comme 
on  a abufé  de  la  loi  du  8 Frimaire  pour  l’éta- 
blir. Quel  efl  le  tarif  qui,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle III , doit  être  rédigé  par  la  commiffion  des 
monnoies  , d'après  les  bafes  déterminées  dans  les 
deux  articles  précédens  f Ce  ne  peut  être  qu’un 
tableau  d’évaluation  en  francs  des  2 un  quart 
pour  cent  à retenir  fur  les  matières  d’argent,  &: 
du  demi  pour  cent  à retenir  fur  les  matières  d’or, 
pour  les  frais  de  fabrication , en  exécution  des 
deux  articles  précédens  , car  il  n’y  efl  abfolu- 
ment  queflion  que  de  ces  retenues  ; quifqu’ils  ne 
font  aucune  mention  du  tarif  du  26  Pluviôfe  , 
il  ne  peut  être  cenfé  rapporté , &,  s’il  ne  l’efl  pas, 
vous  aggravez  la  condition  du  pofTeffeur  de  ma- 
tières, car  s’il  étoit  notoire  que  les  16  fous  , 
qu’à  la  faveur  de  ce  tarif,  on  prélèveroit  fur  fa 
propriété , en  fus  de  la  retenue  d’un  pour  cent , 
excédoient  déjà , ainjî  que  V énonce  le  confidérant 
de  la  réfolution  , ce  qu’il  étoit  jufle  d’exiger  de 
lui , il  n’efl  pas  moins  confiant  que  cet  excédent 
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sYlèvera  beaucoup  plus  haut , loi>Q]ue  la  retenue 
fera  augmentée  d’un  Sc  un  quart  pour  cent. 

y eut-on  iTnccrement  rendre  au  propriétaire  de 
matières  grain  pour  grain,  titre  pour  tkre  ? tout 
tarif  portant  évaluation  du  prix  des  matières  de- 
vient inutile  , fok  qu’il  foit  exprimé  en  francs^ 
foit  qu’il  le  foit  en  livres  ; il  ne  doit  faire  men- 
tion que  du  titre  des  efpèces , attendu  qu’il  ne 
s’agit  plus  d’un  échange  de  valeurs  , mais  feuler 
ment  d’un  échange  de  matières. 

Si  vous  voulez  que  cette  opération  foit  gra- 
tuite à fon  égard , il  faut  ordonner  qu’en  échange 
d’un  marc  de  matières  au  litre  des  francs  , on 
-lui  délivrera  un  marc  de  ces  efpèces,  fans  qu'il 
foit  tenu  de  payer  les  frais  de  leur  fabrication  ; 
fi  vous  perfiftez  , au  contraire  , à exiger  le  paie- 
ment de  ces  frais,  maintenez  l’échange  tel  que 
je  viens  de  le  propofer,  & ordonnez,  au  furplus, 
qu’il  fera  tenu  de  payer  les  frais  de  la  fabrica- 
tion d’après  la  fixation  que  vous  avez  adoptée  , 
dont  lé  tableau  fera  affiché  dans  le  bureau 
du  change. 

Ces  mefures  font  les  feules  propres  à fimpli- 
fier  la  comptabilité  , à remédier  aux  abus  ; en 
.mettant , ainîi , le  fabricateur  aux  prifes  avec 
l’intérêt  particulier , on  multiplie  les  moyens  de 
furveillance  : s’il  me  reftoit  quelqu’incertitude 
fur  la  réalité  des  heureux  effets  qui  doivent  en 
rélulter , les  efforts  que  l’on  a faits , foit  pour 
s’oppofer  à leur  adoption  , foit  pour  les  faire  rap-- 
porter , lorfqu’elles  ont  été  adoptées , fuffiroient 
pour  la  diffiper. 

J’ai  démontré  par  mes  obfervations  fur  la  dé- 
claration du  30  Oélobre  1785* , en  exécution  de 
laquelle  on  procéda  à la  refonte  des  efpèces  d’or, 
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^ue  les  évaluations  du  prix  des  matières , laites 
par  le  gouvernement , ont  été  la  fource  de  tous 
les  abus  J & qu’en  portant  un  grand  préjudice  à 
notre  commerce  , elles  ont  fingulièreinent  con- 
trarié les  progrès  de  raugmentation  de  la  maffe 
de  nos  richeflés  métalliques. 

Puifqu’il  eft  reconnu  que  la  monnoie  eft  la 
mefure  commune  des  valeurs  de  toutes  les  cliofes 
- qui  entrent  dans  le  commerce  ; puifqu’il  n’efl 
pas  moins  confiant  que  Tabondance  de  ces  me-^ 
mres  proiite  à toiite  la  foçiété  , on  ne  peut  fe 
difîimuier  quil  efl  injufte  d’exiger  que  celui  qui 
s’occupe  des  moyens  de  les  multiplier  en  ex- 
-portant  de  rétranger  des  matières  propres  à leur 
îabrieation,  pour  les  remettre  à Fattelier  ou  elle 
's’opère , paiè  feul  les  frais  auxquels  elle  donne 
lieu.  Le  corps  légifîatif  n’a-t-ii  pas  rendu  folem- 
nellement  hommage  à cette  inconflable  vérité^  le 
' jour  où  5 par  l'article  premier  de  la  loi  du  28 
Mefîidor,  an  IV , il  a compris  au  nombre  des 
dépenfes  publiques  celles  des  hôtels  des  mon- 
tîoies 

■ Un  des  membres  du  eonfeil  des  Cinq- cents  , qui 
a opiné  pour  la  retenue  de  ces  frais,  lors  de  l’adop- 
tion de  la  loi  du  26  Germinal , a prétendu  que 
les  dépenfes  qu’ils  occafionnoient , s’élevoient  à 
^00,000  liv-  par  an.  En  admettant  que  la  fabri- 
cation des  e^èces  d’or  foit  à celle  deif  efpèces 
d’argent  comme  un  à deux,  il  faudrait,  pour 
prouver  que  la  dépenfe  relative  à ces  frais,  s’eft 
élevée,  dans  une  année,  à cette  fomme,  fuppofej: 
que  l’on  auroit  fabriqué  , pendant  fon  cours , feize 
tnille  marcs  d’efpèces  d’or,  repréfentant,  à raifon 
de  768  liv.  le  marc  , 12  millions  288  mille  iiv. 
■&^9056d6.maïcs  f d erpèces  d’argent  repréfentant, 
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h raîîon  de  4p  liv.  i6  fous  le  marc,  24  million? 
455', 200  liv. , ce  qui  porteroit  le  total  des  pro- 
duits de  la  fabrication  à 36  millions  732,200  liv.  : 
or  , je  délie  que  l’on  puiffe  prouver  que  , 
hors  le  temps  de  refonte  , & fans  y avoir  étç 
provoqué  par  aucune  prime  ou  fur -achat,  le 
commerce  ait  feul  verfé  dans  tous  nos  atteiiers 
monétaires  la  moitié  de  cette  fomme  , dans  le 
cours  d’une  année  , en  matières  d’or  6c  d’argent , 
autres  que  nos  vieilles  elpcces  : on  a donc  eu 
tort  d’aÜurer  que  l’économie  propofée  s’élèveroit 
à 400,000  liv.  ; elle  exçéderoit  fans  doute  cette 
fomme  , fi  on  contraignoit  le  citoyen  d’apporter 
fes  efpèces  au  change  pour  être  refendues  6ç 
revêtues  de  la  nouvelle  empreinte  ; mais,  atten- 
du que  cette  mefure  ne  lui  efl  pas  perfonnelle- 
ment  utile  , 8c  qu’elle  n’a  d’autre  objet  que  de 
fouineure  au  régime  républicain  tout  ce  qui  ell 
à l’ufage  de  la  fociéré , les  dépenfes  qu’elle  oç- 
calionnera , doivent  être  prifes  fur  le  produit  des 
contributions , comme  toutes  celles  qui  concernent 
l’adminidration  : le  rapporteur  du  comité  des 
afîignats  6c  mouncies , en  provoquant  l’adoption 
du  décret  du  16  Vendémiaire  an  II ,/ obfervoit 
qu  il  n était  pas  loyal  permettre  qu  il  jût  fait  ' 
aucune  retenue  fur  les  efpèces  nationales  , parce 
quon  avait  perçu  fur  les  matières  dont  elles 
étaient  formées  y non-feulement  les  frais  de  fa^ 
hrication  , mais  encore  un  droit  de  feigneuriage. 

Faifons  des  vceux  pour  que  notre  agriculture, 
nos  arts  6c  nos  manufadures  falfent  rapidement 
des  progrès  alfez  confidérabies  pour  mettre  notre 
commerce  en  état  de  verfer  annuellement  dans 
nos  atteliers  monétaires,  pour  36  millions  de 
fî^atiètes  en  fus.  de  celles  que  le  luxe  emploie  ; 
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les  avantages  d'un  pareil  réfultat  înflueroient 
fur  le  produit  des  contributions  ôç  le  prix  deÿ 
denrées  , de  manière  à indemnifer , avec  ufure'^ 
le  tréfor  public  des  frais  de  la  converfion  de 
ces  inatières  en  efpèces. 

Quelque  foit , au  flirplus  , le  parti  que  Foiî^ 
prenne  à cet  égard , il  importe  , Si  aux  intérêts 
de  la  chofe  publique  , à ceux  des  particuliers  ^ 
que  l’on  apporte  à la  fixation  de  ces  frais  l» 
plus  grande  attention. 

En  exécution  du  décret  du  28  Septembre  1792  y 
ceux  de  la  fabrication  des  efpèces  d’or  étoient 
fixés  , favoir  : pour  les  doubles  louis  , à 10  fous 
2 deniers  , & pour  les  louis  fimples  à ii  fous  2 de- 
deniers  par  marc  (*)  y le  terme  moyen  de  ces 
deux  fo mines  eft  de  10  fous  8 deniers. 

L.es  déchets  étoient  reliés  fixés  , comme  au- 
paravant , à une  once  Si  demie  par  cent  niarcsp 
l’once  d’or  , au  titre  de  ces  efpèces  , étant  éva- 
luée ^ par  le  tarifa  à 93  liv.  p fous  2 deniers^, 
c'ell,  conféquemment,  140  liv.  3 fous  9 de- 
niers à répartir  ’ fur  cent  marcs  , ce  qui  porte  à 
28  fous  Si  une  fraélion  de  denier  le  déchet  fur 
chaque  marc  : ces  28  fous  joints  aux  10  fous 
8 deniers  , élevoient  à 38  fous  8 deniers  Si  une 
fraélion  les  frais  de  fabrication  d’un  marc  de  louis  ^ 
y compris  les  déchets  ; j'ai  donc  eu  raifon  d’af- 
furer  qu’ils  n’excédoient  pas  40  fous. 

Ceux  de  la  fabrication  des  écus  avoient  été 


(*)  Voyez  îe  PvSémoîre  préfent^  parle  rrîinîftrc  des  cot>- 
tributîons  publiques  & la  commiflion  des  iïVî>nnoîes,  à lap 
Çonventton  le  30  o6babre  179^%  & cbCcrvatiofiS  fu^ 
ce  Mémohe. 
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fixés  , par  la  même  loi , favoîi*  î pour  les  ecuB 
de  6 liv.  5 à 8 fous  p deniers , & pour  ceux  de 
3 liv.  5 à P fous  6 deniers  par  marc. 

Le  terme  moyen  de  ces  deux  prix  eft  de  p 
fous  un  denier  ôc  demi. 

Les  déchets  étoient  refiés  fixés,  comme  au- 

Faravant,  à quatre  onces  ôc  demieparcent  marcs  : 

once  d’argent,  au  titre  de  ces  efpèces  , étant 
évaluée  par  le  tarif  à 6 liv.  un  fou  un  denier  &: 
demi,  ces  quatre  onces  6c  demie  valent  27  liv. 
.5  fous  , qui-,  répartis  fur  cent  marcs  , portent 
à y fous  y deniers  6c  une  fradion  ^ le  déchet 
iur  chaque  marc  : ces  y fous  y deniers  joints 
aux  P fous  I denier  ci-cefîlis  , élevoient  à 14  fous 
6 deniers  les  frais  de  fabrication  d’un  marc  d’écus , 
y compris  les  déchets  ; j’ai  donc  eu  raifon  d’afîurer 
qu’ils  n’excédoient  pas  ly  fous. 

Ces  fixations  ayoïent  pour  bafes  celles  qui  les 
avoient  précédées  , auxquelles  on  avoit  fait  les 
changemens  que  les  circonfiances  , 6c  la  fuppref- 
fion  de  quelques  officiers  qui  percevoient  des 
droits  fur  la  fabrication , avoient  rendu  nécef- 
faires. 

Le  rapport  qui  provoqua  le  décret  du  16  Ven- 
démiaire, an  II,  ne  contient  aucun  renfeigne- 
ment  fur  les  bafes  d’après  lefquelles  on  fixa  les 
retenues  qu’il  prefcrit;  celle  d’un  centième  , ou 
de  demi  pour  .cent  fur  l’or  , s’élevoit  à 3 liv. 
1(5 fous  P deniers,  elle  excédolt  conféquemment 
de  38  fous  un  denier  ( à-peu-près  du  double  ), 
les  frais  de  fabrication  Sc  déchets  fixés  en  I7p2  : 
celle  d’un  centième  fur  l’argent  s’élevoît  à p fous 
Il  deniers,  elle  étoit  conféquemment  inférieure 
de  4 Tous  7 deniers  aux  frais  de  fabrication  , fixés 
à la  même  époque  : on  feroit  tenté  de  croire 
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que  cetre  différence  provenoit  de  ce  qu^on  avoît 
oublié  de  comprendre  les  déchets  dans  cette  re- 
tenue 5 mais  l’excédent  de  celle  fur  l’or  n’offre 
à l’imagination  aucun  motif  qui  puifie  la  juflilîer. 

Le  membre  du  confeil  des  Cinq-cents  , fur 
le  rappon  duquel  la  réfolution  qui  elf  l’objet  de 
ces  ob  fer  valions , a été  prife,  a néanmoins  adopté 
cette  même  retenue  fur  for  : quant  à celle  fur 
l’argent , elle  n’ell  pas  réduite  , comme  l’énonce 
l’article  , mais  elle  eft  portée  à 2 \h  9 ou  un 
quart  pour  cent,  ce  qui  l’élève  à 22  fous  2 de- 
niers , c’eil-à-dire  à un  tiers  au-deffus  de  celle 
fixée  en  1792 , 6^  à plus  du  double  de  celle  de 
Vendémiaire  an  IL  II  feroit , je  crois  , très-dif- 
ficile de  j affilier  une  pareille  augmentation  : le 
rapporteur  a paru  vouloir  s’en  occuper  lors  de 
la  difeuflion  : les  détails  dans  lefquels  il  eff  entré 
fur  la  différence  des  dépenfes  auxquelles  donnoit 
lieu  la  fabrication  des  écus  & celle  de  leurs  di- 
vilions  , induiroient  à croire  que  cette  différence 
lui  a offert  un  moyen  de  prouver  la  néceffité 
de  l’augmentation  qull  provoquoit;  mais  ce  moyen 
paroitra  bien  peu  iuffihcatify  fi  l’on  obferve  que 
la  maffe  des  divifions  d’écus  fabriqués  depuis  le 
Janvier  1726 , jufpu’à  pareil  jour  de  l’année 
I7<5(5  5 eff  à celle  des  écus  comme  71  à i6fi  , 
ou  comme  i à 13.  Ne  feroit-il  pas  abfurde  de 
prétendre  , que  parce  que  la  fabrication  de  là 
vingt-troiiième  partie  d’une  maffe  d’efpèces  exige , 
fi  l’on  veut,  7 fous  de  dépenfe  de  plus  par  marc, 
que  les  vingt-deux  autres  parties , il  faut  augmenter 
de  7 fous  , les  frais  de  fabrication  de  celle-ci. 

Il  fera  juffe;  fans  doute , de  fixer  un  prix  plus 
élevé  potir  les  fraix  de  la  fabrication  des  pièces 
à’un/ray^Cy  & de  celles  d’une  mokidie  valeury 
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fi  elle  a lieu,  mais  il  fera  prudent  d’en  propof- 
tionner  la  quantité  aux  be foins  de  la  circulation  , 
& de  ne  pas  permettre  qu’on  l’excède  ^ attendu 
que  le  peu  de  volume  de  ces  efpèces  les  expofe 
à s’ufer  très-promptemehî  , Sc  donne , confé- 
quemment , lieu  à une  perte  de  matières  , qui 
diminue  d’autant  notre  richeffe  métallique. 

Si raugmentation  adoptée  par  la  réfoluiion  tour- 
noit  au  profit  du  tréfor  public  ; cette  confidé- 
radon  en  pallieroit  un  peu  rinjuflice  & les  in- 
coiivéniens  , mais  attendu  qu’il  fait  aulTi  fabrique!* 
des  efpèces,  elle  .ne  lui  feroit  pas  moins  onéreufè 
qu’aux  propriétaires  des  matières  , au  moyen  de 
quoi  je  ne  vois  que  le  fabricateur  à qui  elle  puiife 
profiter. 

Le  congrès  des  Etats-Unis  a fixé  à un  demi 
pour  cent  les  frais  de  fabrication,  tant  des  ef- 
pèces d’or  que  des  efpèces  d’argent  ; c’efi  trop 
pour  les  premiers,  Sc.ee  n’eft  pas  affez  pour  les 
autres  , fur-tout  fi  les  déchets  font  à la  charge  du 
fabricateur , ainfi  qu’il  y a lieu  de  le  croire , puif- 
qu’il  cft  tenu  de  rendre  grain  pour  grain  , titre 
pour  titre. 

Après  avoir  pris  la  réfolution  dont  il  s’agit , 
le  confeil  des  Cinq-cents  en  a fuccelTivement 
adopté  fix  autres.  La  première  porte  que  le  di- 
redoire  exécutif  cft  autorifé  à paffer  des  marchés 
pour  la  fabrication  des  monnoies  avec  les  direc- 
teurs. Comment  fe  fait-il  qu’après  avoir  fait  adopter 
une  réfolution  qui  fixe  les  frais  de  cette  opération, 
on  en  pré  fente  une  autre  , dont  une  des  difpo- 
fitions  porte  que  l’on  fera  des  marchés  avec  ceux 
qui  doivent  s’en  charger  ? N’eût-il  pas  été  plus 
raifonnable  de  commencer  par  traiter  de  ces  frais 
avant  d’en  fixer  la  mefure  ï Si  les  eritiepreneurs 


exigent  lin  prk  qui  excède  leur  fixation  ^ îe  di- 
xedoire  exécatif  fe  trouvera  dans  Finipôiïibiiité 
de  conclure  des  marchés  ; s'il  obtient  d’etix  ^ au 
contraire,  un  prix  au-deffous  de  cette  fixation,- 
il  faiidra  dont  en  décréter  une  nouvelle  , ou  faire 
profiter  le  t ré  for  public  de  l’excédent,  ce  qui 
étabiiroit  un  nouveau  feigneuriage.  H elt  bien 
extraordinaire  que  deux  réfolutions  contenant  des 
difpofitions  auffi  incohérentes  , aient  étépropofées 
par  la  même  cdmmiffion  8c  par  le  même  rap* 
porteur , Sc  adoptées  dans  la  même  féance. 

Les  cinq  autres  réfolutions  font  toutes  relatives 
à rorganifation  de  l’adminifiration  des  monnoîes , 
Sc  aux  mefures  à prendre  pour  en  fürveiiler  la 
fabrication  ; la  Convention  nationale  a changé 
deux  fois , dans  le  cours  de  fa  ceffion  ( les  %6 
Pluviofe^  an  11^  & ha  Vendémiaire^  an  IV  ), 
àettü  organifation  : fi  la  commillion  du  confeil  des 
Anciens , qui  eft  chargée  de  l’examen  de  ces 
deux  réfolutions,  veut  en  rapprocher  les  difpo- 
' fitions  de  celles  des  lois  antérieures , elle  fe  con- 
vaincra qu’elles  ne  diffèrent  effentieilement  entre 
elles , que  par  des  créations  & fuppreffions  alterr 
natives  de  quelques  fonffionnaires  ou  agens  , Sc 
il  ne  feroitpas  difficile  de  prouver  que  ces  grandes 
mefures  om  ^ prefque  toujours  été  provoquées  par 
le  defir  de  déplacer  les  hommes  qui  dépiaifoient, 
pour  leur  fubflituer  des  protégés.  Avant  de  pofer 
les  bafes  de  cetté  adminiftratlon , il  faut  com- 
mencer par  établir  d’une  manière  folidë  de  in- 
variable, celles  du  fyftême  monétaire  ; or,  il  me 
. paroit  démontré  , par  tout  ce  qui  précède  , que 
tts  detnières  ne  font  pas  encore  irrévocable- 
ihelit  déterminées. 

Je  n’ai  pas  été  peu  fuipris  de  nç  trouver  dan^ 
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la  réfolution  dont  il  s’agit , aucune  difpofitloii 
relative  à la  fixation  des  frais  de  fabrication  des 
nionnoies  de  cuivre;  on  vient  d’en  ordonner  une 
nouvelle  ëmiflion  de  lo  millions , ^qui  repré - 
fentent  8 millions  marcs  ; les  frais  de 

fabrication  de  ces  efpèces , en  les  évaluant , 
d’après  la  loi  du  28  Septembre  lypz  ^ à 7 fous 
10  deniers  par  marc  , s’élèveront  à 3 millions 
1^7^278  liv.  ly  fous  10  deniers,  il  femble  que 
cette  dépenfe  ne  méritoit  pas  moins  de  fixer  l’at- 
îemion  du  corps  légifiatif  que  celle  de  la  fabri- 
cation des  efpèces  d’or  Sc  d’argent,  qui,  comme 
je  l’ai  ci-devant  démontré,  ne  s’élève  qu’à  ^^00,000 
liv.,  pour  une  fabrication  de  36  millions  de  ces 
efpèces. 

J’ai  dit  ( page  de  mes  Ohfervations  fur 
les  nouvelles  monnoies  de  cuivre  ) , que  la  ma- 
tière que  l’on  emplo3"oit  à leur  fabrication  ne 
coûtoit  rien  , parce  qu’elle  provenoit  des  cloches 
dont  on  s’étoit  emparé;  un  membre  du  confeil 
des  Cinq-cents  m’a  depuis  affuré  que  le  cuivre 
que  l’on  retiroit  de  l’affinage  de  ces  cloches  , 
revenoit  à vingt-un  sous  la  livre.  Ce  ne  feroit 
pas  fans  doute  un  motif  qui  pût  jiiftifier  les  dif. 
pofitions  des  lois  qui  avoient  élevé  à q.  liv.  18  fous 
le  prix  d’une  livre  de  ce  métal  converti  en  mon- 
noies , ni  même  celles  de  la  loi  qui  l’a  récem- 
ment réduit  à 49  fous,  puifqu’il  n’excédoit  pa§ 
40  fous , lorfqu’on  payoit  la^natière  fur  le  pied 
de  25*  fbus^  la  livre  : mais  comment  concevoir 
qu’elle  revienne  à vingt-un  sous  , lorfqu’il  eft 
démontré  que  , par  un  procédé  très-fimple  , & 
d’une  exécution  très-facile , indiqué  par  le  citoyen 
Fourcroy  ^ l’un  de  nos  plus  célèbres  chjunifîes , 
^ membre  du  confeil  des  Anciens  ^ dans  fes 
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fÊcherche^  fur  U métal  des  cloches  & fur  tçi 
moyens  cTen  féparer  le  cuivre,  imprirnées  enijÿi 
( pases  4; , 45  & 47  ) , on  pe«t  retiirer  de  cent 
Üvrel  de  matière  de  cloche , foixante-quàtre  livres 
de  Guivre;  1^.  que  cette  opération  n’exige  pas 
plus  de  CENT  sous  de  dépenle;  3^.  qqe  lés  (cônes 
qm  en  réfuitent , peuvent  encore  être  réduites  erl 
un  étain  de  bas  aloi,  qui  ofFre  qüelques  reflources  : 
ces  cent  fous  , répartis  fur  64  liv. , ne  portent 
qu’à  DIX -HUIT  DENIERS  TROIS  (JUaUts  ies  irais 
d’affinage  de  cha^que  livre  de  cuivre  , comment 
fe  faitdl  donc  qu’il  coûte  vingt -un  soUs  f 
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